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Présentation générale 

 
Le Point d’accès au droit du 20e arrondissement de Paris (PAD 20) est géré depuis son 

ouverture, le 15 février 2006, par l’association Droits d’urgence dans le cadre d’un marché de 

services passé avec la Ville de Paris, en partenariat avec la Mairie du 20ème arrondissement, 

l’Etat et le Conseil Départemental de l’Accès au Droit. 

Par décision du 15 décembre 2019, Droits d’urgence a obtenu le renouvellement de la gestion 

et de la coordination du PAD 20 pour quatre ans. 

 
Ce lieu d’accueil gratuit et permanent permet aux personnes, et notamment aux plus démunis, 

d’avoir accès à une information de proximité sur leurs droits et leurs devoirs et de bénéficier 

d’une aide dans leurs démarches lorsqu’ils sont confrontés à des problèmes juridiques ou 

administratifs. Entre 2006 et 2022, 217370 personnes ont bénéficié des services du PAD 20. 

 
En 2022, 18527 personnes ont été reçues au PAD 20. Ce chiffre se répartit entre les personnes 

qui contactent le PAD par téléphone ou par mail, les personnes qui se présentent physiquement 

au PAD, les personnes reçues en permanence pour un entretien juridique et enfin les personnes 

rencontrées dans le cadre des informations collectives. 

 
L’année 2022 ayant été beaucoup moins impactée par la crise sanitaire liée à la Covid-19 et ses 

conséquences, le PAD a retrouvé un fonctionnement presque normal. Seules quelques 

permanences téléphoniques ont été maintenues, notamment au début de l’année 2022, afin de 

maintenir complètement l’offre d’accès au droit pour les usagers durant cette période de forte 

reprise de l’épidémie. Le service a ainsi fonctionné sans discontinuité tout au long de cette année 

grâce au travail de l’équipe et aux intervenants qui ont assuré leurs permanences sur place et 

plus exceptionnellement par téléphone. 

 
Par ailleurs, le service mis à disposition des victimes de violences conjugales a évolué et s’est 

étoffé avec la mise en place des permanences du Pôle Violences Conjugales de Droits d’urgence 

et  le recrutement d’une nouvelle chargée d’accueil juridique et social assurant l’accueil renforcé 

de  ces victimes. 

 
Depuis le début de la crise sanitaire, une communication a été faite par la Ville de Paris ainsi 

que par Droits d’urgence sur leurs sites internet et les réseaux sociaux pour informer les 
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Parisien.ne.s du maintien de l’offre d’accès au droit et des horaires de service. La coordinatrice 

du PAD20 a tenu informés les différents réseaux partenaires de l’organisation du PAD, tels que 

le réseau coordination d’accès au droit de l’EDL du 20ème, le réseau d’aide aux victimes du 20ème, 

les réseaux violence conjugale des 20ème, 12ème et 11ème et les différents partenaires du PAD 20 

tant associatifs qu’institutionnels. Une mise à jour des modalités de fonctionnement du PAD a 

été faite sur la plateforme du Soliguide, de PEP’S. 
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Titre 1 : Fonctionnement du PAD 20 

 

I/ Modalités pratiques et accès aux permanences 
 
 

Le PAD 20 se situe au 18 rue Ramus, et partage ses locaux avec le Point Information Médiation 

Multi services (PIMMS) Paris Est et la Maison de la Vie Associative et Citoyenne du 20ème 

arrondissement (MVAC). 

 
Le PAD est ouvert au public le lundi de 14h à 17h30, les mardi et jeudi de 9h30 à 12h30 et de 

14h à 17h30, le mercredi de 9h30 à 12h30 et de 14h à 19h30 et le vendredi de 9h30 à 12h30. 

Le vendredi après-midi, le PAD est fermé au public mais les salariées du PAD sont en activité 

pour assurer des tâches administratives, de coordination ou de communication. 

 
Le PAD fonctionne sur rendez-vous, les usagers peuvent se présenter physiquement au PAD 

pour prendre rendez-vous ou le contacter par téléphone et/ou par mail. 

 
L’accueil physique des personnes sans rendez-vous (lequel avait été supprimé jusque mi- 

octobre 2021 en raison de la crise sanitaire) a pu être assuré normalement en 2022 et le PAD a 

ainsi progressivement retrouvé le public qui avait l’habitude de le fréquenter avant la crise Covid. 

 
Le PAD s’adresse en priorité aux personnes demeurant à Paris et à celles qui habitent le 20e 

arrondissement. 

Le service d’accueil assure une première écoute des personnes accueillies par téléphone ou sur 

place en vue de procéder à la formulation juridique de leurs problèmes. 

Après analyse de leurs demandes, les usagers se voient proposer, le cas échéant, un rendez- 

vous pour bénéficier d’une consultation dans le cadre des permanences du PAD. 

Les agents d’accueil évaluent alors si la situation relève d’une permanence d’avocat, de notaire, 

d’une permanence tenue par un juriste spécialisé ou généraliste ou encore d’une permanence 

de médiation. 

En cas d’urgence, les salariées du PAD peuvent être amenées à traiter certaines demandes en 

attendant un rendez-vous ultérieur. 

 
Depuis sa mise en place en 2006, ce dispositif partage ses locaux avec le PIMMS Paris Est, 

dont l’objet est principalement de faciliter l’accès des Parisiens aux services publics et il est 

fréquent que les accueils des deux structures s‘orientent mutuellement des usagers. 
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II/ Les intervenants du PAD 20 
 
 

• La liste des intervenants 
 

 
Intervenants Domaines Jours et périodicité 

 
Droits d’urgence 

 

Permanences d’information juridique 

généraliste (Relais d’accès au droit) 

 

▪ Mardi, mercredi et jeudi toute la 

journée 

 

Droits d’urgence - Violences conjugales 
Accompagnement des victimes de 

violences conjugales 

▪ Mercredi matin 

▪ Mercredi après-midi 

 
Droits d’urgence - ProBono 

Permanence d’information juridique en 

droit des étrangers 

 
▪ Mercredi matin (bimestrielle) 

 
Délégué.es du Défenseur des Droits 

 
Litiges entre les particuliers et 

l’administration 

Droits de l’enfant 

Discriminations 

 
▪ Lundi après-midi 

▪ Jeudi matin 

▪ Jeudi après-midi 

 
Ordre des Avocats de Paris 

 
Droit du travail 

 
▪ Lundi après-midi (2ème et 4ème du mois) 

▪ Mercredi après-midi 

 

Ordre des Avocats de Paris 
 

TPE/PME 
 

▪ Lundi après-midi (3ème du mois) 

 
Ordre des Avocats de Paris 

 

Droit de la famille/ violences faites aux 

femmes 

 
▪ Jeudi matin (1er, 3e et 5e du mois) 

 
Ordre des Avocats de Paris 

 
Droit des étrangers et de la nationalité 

 
▪ Jeudi matin (2e et 4e du mois) 

 
ADIL 75 

 
Droit du logement 

 
▪ Mardi matin 

 
Paris Aide aux Victimes 

 
Droit des victimes d’infraction pénale ou 

d’accident de la circulation 

 
▪ Mardi après-midi 

 

Représentante du Médiateur de la Ville 

de Paris 

 

Conflits avec la Ville de Paris ou les 

mairies d’arrondissement 

 
▪ Mercredi matin 

 
Conciliateur de justice 

 
Conciliation 

 
▪ Mercredi après midi 

 
CIDFF 75 

 

Information et soutien juridiques aux 

femmes (victimes de violences) 

 
▪ Mercredi après-midi 

▪ Vendredi matin 

HESTIA Ecrivain public 
▪ Jeudi après-midi puis lundi après- 

midi 

 
Notaire 

 
Information juridique 

 
▪ Vendredi matin (2e et 4e du mois) 

Ligue des droits de l’Homme Droit des étrangers, droit d’asile et de la 

nationalité 

 
▪ Vendredi matin 

Association de défense des 

consommateurs Paris Nord 

Est (ADCPNE) 

Droit de la consommation et 

surendettement 

 
▪ 1er vendredi matin de chaque mois 

 
Léo Lagrange 

 
Consommation/surendettement 

 
▪ 3ème vendredi matin de chaque mois 
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• Permanences en 2022, fonctionnement et spécificités 

 
En règle générale (hors contexte de crise sanitaire), les permanences des intervenants du PAD 

sont réalisées en présentiel. Certaines permanences en 2021 avaient continué d’être assurées 

en télétravail en raison de la situation sanitaire et pour diverses raisons propres aux intervenants 

(âge, santé, …) et d’autres avaient été assurées en présentiel. Elles ont repris en présentiel en 

2022. 

 
Seul, le conciliateur de justice est resté en télétravail durant toute l’année 2022 et certains 

intervenants, encore en télétravail au début de l’année pour des raisons sanitaires, ont repris 

progressivement sur place au cours de l’année 2022 (tels que certaines juristes de l’ADIL et de 

Droits d’urgence) et ont alterné rendez-vous en présentiel et rendez-vous par téléphone pour 

respecter le protocole sanitaire, les bureaux d’intervention du PAD 20 étant exigus et sans 

ouvertures permettant une aération des pièces, avant de reprendre complètement de manière 

normale. 

 
Une nouvelle permanence du Barreau de Paris a été mise en place à destination des TPE/PME 

en difficulté en novembre 2021 et s’est maintenue en 2022. 

La permanence bimestrielle mise en place en 2021, en droit des étrangers, par le cabinet 

d’avocat Hogan Lovells dans le cadre d’un partenariat Pro Bono avec l’association Droits 

d’urgence, s’est également maintenue sur toute l’année 2022. Elle permet de répondre à une 

demande forte dans ce domaine de droit. 

 

Depuis la crise sanitaire, l’association Droits d’urgence a créé un pôle violences conjugales. La 

salariée qui était en charge de l’accueil renforcé des victimes de violences conjugales au PAD 

20 est, depuis juillet 2021, coordinatrice, référente violences conjugales pour l’association. Elle 

travaille sur la mise en réseau des professionnels en charge des victimes, accompagne leur 

référencement sur la plateforme DroitsDirects.fr et délivre également des formations à 

destination de ces professionnels. Au vu du nombre croissant de sollicitations reçues au PAD 20 

ou via le réseau des professionnels, cette dernière a mis en place en 2021 deux permanences par 

semaine à destination des victimes de violences conjugales lesquelles ont continué de se tenir 

tout au long de l’année 2022 (cf. ci-dessous). 

 
En 2022, 921 permanences ont donc été réalisées sur site par les intervenants du PAD 20 

et 109 permanences par téléphone (contre 404 en 2021), soit un total de1030 permanences. 
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III/ Planning 
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Mardi 
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étrangers (2.4) 
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Conciliateur  

 
Défenseur 

des droits 

(14h-16h) 

Barreau de 

Paris 

Droit du travail 
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IV/ La coordination et l’équipe salariée 
 
 

A/ La gestion et la coordination du PAD par l’association Droits d’urgence 

 

 
La coordination du PAD est assurée par l’association Droits d’urgence. 

Parce que la rupture de droit est la principale cause de l'exclusion, Droits d'urgence mobilise des 

professionnel.les du droit, bénévoles et salarié.es, pour aller au plus près des personnes en 

situation d'exclusion, les informer et les accompagner dans leur parcours administratif et juridique. 

Dans le cadre des permanences juridiques organisées au sein des associations humanitaires 

(Médecins du Monde, Emmaüs, Secours populaire, Armée du Salut, etc.), hôpitaux publics, 

établissements psychiatriques, prisons, l'association touche des hommes et des femmes qui 

renoncent ou ne peuvent franchir les portes des mairies, des dispositifs publics ou des tribunaux. 

L’association Droits d’urgence est présente là où la précarité et l’exclusion sont dominantes, dans 

un lieu repéré par les habitants d’un quartier ou par les détenu.es en prison. 

 
Droits d'urgence a pour premier objectif d'apporter gratuitement information et assistance 

juridiques aux plus démuni.es pour les aider à prendre conscience de leurs droits, à les connaître, 

les faire reconnaître, devant les juridictions et les administrations compétentes, afin de pouvoir 

les exercer de manière effective. Son travail est d’accueillir et faire de l’autre un sujet de droit, le 

rendre visible et lui redonner une place de citoyen. 

 
Droits d'urgence anime et coordonne également des Points d'accès au droit (PAD) de la ville de 

Paris (dont celui du 20ème arr.) et en prison, le Bus de la solidarité du Barreau de Paris Solidarité, 

les Relais d’accès au droit de la ville de Paris et développe des dispositifs pilotes comme celui de 

l’accès au droit et santé mentale (ADSM). 

 
Depuis 2017, Droits d’urgence a créé et déploie la plateforme numérique DroistDirects.fr, qui 

s’adresse aux victimes de violences conjugales, récompensée notamment par le label La France 

s’engage et le prix IMPACT « Fragilité sociale » d’Ashoka et Malakoff Médéric. Elle a été déployée 

dans le Pas-de-Calais et sur quatre arrondissements parisiens. Elle est adossée à un pôle dédié 

qui réalise des permanences, en particulier au PAD 20, et des formations. 

 
Depuis plus de dix ans, Droits d’urgence dispense également des formations adaptées aux 

professionnel.les du droit et aux travailleurs sociaux des secteurs publics et privés. Ces 

formations ont pour objectif de permettre aux différents acteurs d’appréhender le droit de manière 
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pratique et de l’utiliser comme un véritable outil de travail dans l’aide à l’insertion des publics 

fragiles. 

 
Acteur majeur et reconnu de l’accès au droit à Paris et en France, Droits d’urgence participe de 

la sensibilisation des pouvoirs publics aux enjeux de la lutte contre l’exclusion. Membres 

d’observatoires et réseaux nationaux, l’association est régulièrement associée aux débats 

parlementaires. 

 
En 2022, Droits d’urgence a été présente au sein de 96 lieux d’intervention. Les actions menées 

par l’association sont coordonnées par un conseil d’administration composé de 14 membres et 

par une équipe de 50 salariés (48.8 ETP). Elles mobilisent à ce jour également plus de 379 

bénévoles. 

 
B/ L’équipe salariée 

 
 

L’équipe salariée est composée : 

• D’une coordinatrice : Cécile Michaux, 

• D’une chargée d’accueil juridique et social, référente violences conjugales : Leqi Shi, 

• D’une chargée d’accueil juridique et social (dont le contrat est couvert par une 

convention adulte relais) : Dieynaba Diabira. 

 
 
 

Titre 2 : Activité du PAD 20 en 2022 

 

I/ Aperçu général de l’activité sur l’année 2022 
 
 

18527 personnes ont été reçues en 2022 au PAD 20, se répartissant comme suit : 
 

- 14328 personnes reçues à l’accueil, 

- 4068 personnes reçues en permanences juridiques, 

- 131 personnes ont bénéficié d’une information collective, dans le cadre de 11 informations 

collectives délivrées par le PAD 20. 

 
On constate une légère hausse du nombre de personnes ayant sollicité le PAD et bénéficié de 

ses services par rapport à 2021 (18285 personnes reçues en 2021). 
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II/ Activité de primo accueil du PAD 20 
 

 

A/ Nombre de personnes reçues à l’accueil du PAD 20 

 
 

L’accueil du public s’effectue par téléphone, sur place ou par mail auprès des chargées d’accueil 

du PAD 20. Lors de l’accueil physique, une aide aux démarches urgentes ou simples peut être 

effectuée par l’équipe du PAD ce qui constitue un accueil dit « renforcé » car il dépasse la simple 

prise d’un rendez-vous. 

 
En 2022, 14328 personnes ont sollicité l’accueil du PAD 20, se répartissant comme suit : 

- 10733 personnes ayant pris contact par téléphone (74.9 %) 

- 2543 personnes reçues sur place (17.7 %) 

- 1052 personnes informées par mail (7.3 %) 

 
Sur ces personnes ayant sollicité l’accueil, 839 ont bénéficié d’un accueil renforcé. 

 
 

En moyenne, les chargées d’accueil ont géré un flux d’environ 290 personnes par jour (entre les 

personnes reçues pour les permanences et les personnes reçues à l’accueil physique, 

téléphonique et par mail). 

 
• Reprise de l’accueil physique 

 
En 2022, l’accueil physique a pu de nouveau être assuré en présentiel. Le PAD a ainsi retrouvé 

le public qui avait l’habitude de fréquenter ses services et de solliciter un rendez-vous avant la 

crise sanitaire. 

2543 personnes ont été reçues directement à l’accueil du PAD contre 845 en 2021 soit près de 

1700 personnes supplémentaires. 

Ceci a également facilité la reprise de l’accueil renforcé, tel qu’il se faisait avant la crise sanitaire. 

 
 

• Fort recours aux demandes par mail depuis la crise sanitaire 

 
Depuis la crise sanitaire, les saisines par mail sont plus importantes. En effet, la coordinatrice du 

PAD traite désormais en moyenne entre 20 et 25 mails par semaine (contre environ 5 avant la crise 

sanitaire) adressés soit directement par des usagers soit par des travailleurs sociaux ou 

professionnels associatifs. 
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La communication réalisée sur le site de la Ville de Paris « paris.fr », mais aussi sur le site 

« droitsdurgence.org » et sur les réseaux sociaux de notre association, a permis de mieux faire 

connaître au grand public et aux parisiens les services du PAD. Un public plus aguerri à l’usage 

des nouvelles technologies et des sites internet a donc eu l’occasion depuis 2020 de se saisir 

plus facilement des services d’accès au droit, comme ceux du PAD 20. De ce fait, les 

sollicitations par mail ont été croissantes. 

Les usagers nous saisissent également régulièrement par mail afin de solliciter un rendez-vous 

lequel peut être donné en réponse au mail lorsque la demande est précisément expliquée et 

identifiée. 

 
En outre, de nombreux travailleurs sociaux saisissent le PAD directement par mail plus 

systématiquement qu’avant la crise sanitaire, ce qui facilite la prise de rendez-vous pour l’usager. 

De plus, le travailleur social qui sollicite un rendez-vous pour un usager peut envoyer par mail, 

avant le rendez-vous, les documents de l’usager. Ces échanges permettent de fluidifier les 

relations avec les professionnels du champ social mais aussi de traiter plus rapidement les 

problématiques juridiques des usagers. 

 
Ces sollicitations par mail ont toutefois été légèrement moins importantes qu’en 2021 (-1.4 

points) probablement du fait de la reprise de l’accueil physique et de la possibilité pour certains 

partenaires d’adresser directement les personnes au PAD. 

 

B/ Modalités d’orientation vers le PAD 
 

ORIGINE D'ORIENTATION DES PERSONNES 
REÇUES À L'ACCUEIL 

6,0% 
3,1% 

4,8% Médias/communication/internet 

Déjà venu au PAD 
7,4% 

Bouche à oreille 

47,3% Service sociaux 

11,3% 
Associations 
 
PIMMS 20 

 
Autres 

20,1% 
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Le bilan 2022 montre par rapport à 2021, à nouveau, une légère baisse des usagers domiciliés 

dans le 20ème parmi ceux reçus ensuite en permanences et parallèlement une hausse des 

usagers venant des autres arrondissements parisiens. Le nombre d’usagers venant des autres 

communes est stable. 

La hausse des usagers venant d’arrondissements limitrophes s’explique toujours par la 

proportion plus importante d’usagers à avoir connu et contacté le PAD via internet et les médias 

sociaux : ce chiffre s’élève en effet à 47,3 % en 2022 et est donc similaire à celui de 2021 mais 

toujours en augmentation par rapport aux années précédentes. 

Il s’agit d’un public qui est à l’aise avec les outils en ligne, l’usage d’internet, des réseaux sociaux. 

Ce public a eu connaissance des coordonnées du PAD par ce biais (site de la ville de Paris, de 

Droits d’urgence, réseaux sociaux…) et a pris rendez-vous par téléphone ou par mail. 

 
Les services sociaux et associations partenaires sur le territoire ont orienté régulièrement des 

usagers au PAD (SSP des 20ème, 12ème et 11ème principalement, Emmaus, le CASP, 

Adoma,…). 

 
Enfin, le partage des locaux avec le PIMMS 20 permet aussi aux usagers de connaitre le PAD. 

Nombreux sont les échanges et les orientations réciproques des deux structures concernant 

certains dossiers d’usagers. 

 

 
C/ Domaines de droit sollicités à l‘accueil 

 
 

14328 demandes d’aide juridique ont été comptabilisées à l’accueil du PAD 20 durant l’année 

2022 sur les principales problématiques suivantes : 

 

➢ Le droit des étrangers/droit d’asile/droit de la nationalité (33.2%) 

➢ Le droit civil / droit de la famille (13%), 

➢ Le droit du logement (10.8%), 

➢ Le droit pénal (9.7%) 

➢ Administratif (8.9%) 

➢ Le droit du travail (8.2%), 

➢ Le droit de la consommation/surendettement (5%). 

 
 

Les autres demandes sont relatives aux droits de la protection sociale, du surendettement, des 

sociétés, ou encore administratives, en lien avec l’aide juridictionnelle, … 
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Les demandes en droit des étrangers sont toujours en augmentation (+2.5 points) par rapport à 

2021. Cela s’explique à nouveau par la complexité accrue des démarches administratives dans 

ce domaine notamment en raison de leur dématérialisation. De nombreux étrangers ont ainsi été 

bloqués pour déposer leurs demandes de titre de séjour (premier dépôt ou renouvellement), ce 

qui les a contraints à faire appel au service du PAD 20. 

 
Les demandes en droit pénal à l’accueil ont augmenté (+4 points) et essentiellement celles 

relatives aux violences conjugales. En effet, le nombre de victimes de violences conjugales 

ayant sollicité l’accueil a plus que doublé en 2022 par rapport à 2021, ceci en raison 

notamment de la communication faite par le PAD sur l’accompagnement qu’il propose en termes 

d’accueil et de permanences pour ces victimes (cf.infra). 

Par ailleurs, la chargée d’accueil, référente violences conjugales, Leqi SHI, ayant pris son poste 

fin 2021, l’accueil renforcé des victimes de violences conjugales a pu de nouveau être effectué. 

 
On observe une légère baisse des demandes en droit civil. En revanche le droit notarial subit 

une légère hausse car les permanences dans cette matière sont de plus en plus sollicitées 

notamment sur les questions de succession. 

 

Les demandes en droit du travail sont stables et celles en droit du logement ont légèrement 

diminué. 

PRINCIPAUX DOMAINES DE DROIT SOLLICITÉS À 
L'ACCUEIL 

11,2% Droit des étrangers 

5,0% Droit civil 

33,2% 
Droit du logement 

8,2% 

Droit pénal 
 

Administratif 

8,9% 

Droit du travail 

9,7% 
13,0% 

10,8% 

Droit de la 
consommation/surendettement 

Autres 
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Enfin, les demandes en droit administratif, relations avec les services publics, sont toujours 

élevées et ceci est probablement dû aux réclamations de plus en plus importantes auprès de la 

Défenseure des Droits quant aux difficultés rencontrées avec les institutions publiques. 

 
 

D/ Actions effectuées à l’accueil 
 

 
Nous distinguons l’accueil simple, c'est-à-dire la prise de rendez-vous sur les permanences du 

PAD, l’orientation vers un service social ou d’autres structures appropriées, et l’accueil dit 

renforcé. 

 

• Accueil simple 
 

Les actions principales de l’accueil consistent à : 

 
➢ Gérer les rendez-vous (prise de rendez-vous, annulations et remplacements, 

communication de l’adresse et horaire, confirmation du rendez-vous, etc…) : 61,2 % 

Depuis la reprise des permanences en présentiel, certains intervenants ont continué 

exceptionnellement, pour diverses raisons (âge, santé etc..), à effectuer leurs permanences par 

téléphone. Selon la situation de l’usager, l’accueil va l’orienter vers une permanence en présentiel 

ou téléphonique. Les critères examinés sont : la maitrise de la langue française par l’usager, son 

autonomie dans l’exécution des démarches administratives et juridiques, sa disponibilité (pour 

des salariés, un rendez-vous téléphonique est souvent plus pratique) ... Il arrive régulièrement 

que des usagers souhaitent uniquement des informations (critères pour accéder à la nationalité 

française, procédures de divorce…). Dans de tels cas, un rendez-vous par téléphone peut 

suffire. Selon la question de droit évoquée, l’accueil a donc orienté vers une permanence sur 

place ou plus exceptionnellement vers une permanence téléphonique. 

Pour ces permanences téléphoniques, les usagers peuvent envoyer par mail leurs documents 

en amont, si cela leur est possible, ou déposer des documents à l’accueil et la coordinatrice les 

transmet à l’intervenant avant sa permanence. 

 
➢ Orienter vers les autres permanences juridiques : 22,3 % 

 

Lors de l’orientation, l’accueil peut être amené à prendre des rendez-vous via les services de 

prise de rendez-vous en ligne pour les usagers qui ne connaissent pas le dispositif pouvant 

prendre en charge leur problématique ou n’ont pas accès à internet, ou bien contacter les 

permanences d’accès au droit parisiennes (autres PAD et Maisons de Justice et du Droit). Il 
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arrive également d’orienter vers des permanences au sein d’autres départements d’Ile-de-France 

lorsque les personnes résident loin de Paris et n’y travaillent pas. 

 
➢ Orienter vers les structures extérieures appropriées (services sociaux, autres 

structures compétentes, PIMMS) : 10,7 % 

Afin de pouvoir orienter au mieux vers les structures compétentes, les formations ainsi que les 

informations délivrées grâce à notre réseau de partenaires (par le biais de la DST sud, la 

fédération solidarité, la DAJ) permettent d’actualiser les informations utiles pour orienter. 

 

• Accueil renforcé 

 
L’accueil renforcé est celui qui dépasse la simple prise de rendez-vous et permet même parfois 

d’éviter la prise de rendez-vous. Il s’agit le plus souvent d’expliquer un courrier, de délivrer ou 

rechercher une simple information juridique ou d’aider à remplir un dossier d’aide juridictionnelle 

(AJ), un dossier administratif qui ne relèverait pas de la compétence du PIMMS comme un 

dossier de naturalisation, de regroupement familial. 

En 2022, on constate une diminution de l’accueil renforcé malgré la réouverture de l’accueil 

physique. En effet, moins d’information juridique sans rendez-vous et d’explications de décisions 

de justice ou courriers ont été délivrées à l’accueil. Néanmoins, le nombre de dossiers d’aide 

juridictionnelle remplis à l’accueil a doublé. 

L’accueil renforcé dédié aux victimes de violences conjugales a quant à lui augmenté. 
 
 

E/ Accueil et accompagnement des victimes de violences conjugales 
 
 

Depuis son ouverture, il y a 16 ans, un accueil renforcé dédié aux violences conjugales a été 

mis en place au PAD 20. 

 
Depuis 9 ans, Droits d’urgence propose au sein du PAD, en plus de cet accueil spécifique, un 

service, sur rendez-vous ou non, permettant la mise en place, pour certaines situations de 

violences conjugales, d’un accompagnement personnalisé et pluridisciplinaire, engageant des 

partenariats multiples. 

Ce service était géré par Anne-Thalia Crespo, chargée d’accueil juridique et sociale du PAD 20. 

Cette dernière, désormais coordinatrice du Pôle Violences Conjugales de l’association, continue 

de recevoir, dans le cadre de permanences assurées le mercredi en général, des victimes de 

violences conjugales qui lui sont orientées par l’accueil ou par les différents partenariats 

développés et par le réseau professionnel que Droits d’urgence a contribué à constituer sur plusieurs 
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arrondissements parisiens (cf.infra). 
 
 

Le rôle de l’accueil renforcé est donc : 

✓ de repérer les situations de violences conjugales (en utilisant notamment le 

questionnement systématique), 

✓ d’orienter vers les différentes permanences du PAD ou autres structures, 

✓ d’accompagner les victimes de violences conjugales lesquelles ne viennent pas 

forcément toutes pour obtenir des informations juridiques mais aussi pour une écoute, 

pour un soutien parfois sur d’autres démarches plus administratives. 

La chargée d’accueil peut ainsi recevoir les victimes de violences conjugales, avec ou sans 

rendez-vous, pour faire un état des lieux de leur situation avant orientation. 

Elle peut recevoir les victimes en parallèle des orientations faites sur la structure lorsque celles- 

ci ont besoin de revenir pour des démarches administratives annexes éventuellement, remplir 

des dossiers d’AJ. 

Enfin, elle peut également aider les victimes à préparer leur récit en amont du dépôt de plainte, 

lorsque le dépôt de plainte est envisagé, établir une chronologie des faits, trier leurs documents 

si besoin afin que leur récit soit construit et prêt. 

En 2022, l’accueil renforcé dédié aux victimes de violences conjugales a triplé et 

représenté 14,9% de l’ensemble des actions réalisées dans le cadre de l’accueil renforcé contre 

3,5% en 2021. Ce chiffre a augmenté pour les raisons évoquées précédemment, à savoir 

l’arrivée de la chargée d’accueil juridique et social, référente violences conjugales, fin 2021 après 

quelques mois sans chargée d’accueil sur ce poste. 

Cette nouvelle chargée d’accueil juridique et social, Leqi SHI, a été formée spécifiquement à 

l’accueil des victimes de violences conjugales afin d’augmenter ses compétences en termes 

d’accueil renforcé et a reçu progressivement de plus en plus de victimes à l’accueil. 

 

En période normale, et hors crise sanitaire (avec une hausse constatée des violences conjugales 

en période de confinement), on constate que, en moyenne, 7 victimes sur 10, sollicitant le PAD, 

sortent des violences conjugales parce qu’elles sont accompagnées dans le cadre d’un travail 

pluridisciplinaire et partenarial réunissant divers professionnels autour d’une même situation (un 

avocat, un policier, un psychologue, un ou plusieurs travailleurs sociaux, un médecin, un juriste, 

un élu local, etc…). 

 
 

III/ Activité des permanences
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4068 personnes ont été reçues au PAD 20, en 2022, dans le cadre de 1030 permanences dont 

109 réalisées par téléphone. 

 
Les permanences ont principalement été assurées en présentiel tout au long de l’année (cf.Titre 

1 partie II) mais certaines d’entre elles ont continué exceptionnellement d’être assurées, début 

2022, en télétravail en raison de la situation sanitaire et pour raison de santé des intervenants. 

 

 
A/ Fréquentation des permanences 

 

 
Le taux global de rendez-vous non honorés est de 7,5 %, stable par rapport à 2021 et plus faible 

qu’avant la crise sanitaire. Ce faible taux est notamment dû au fait que les chargées d’accueil 

rappellent systématiquement les personnes la veille de leur rdv afin de confirmer avec elles leur 

venue. Cet usage permet, en cas d’annulation, de proposer le rdv à une autre personne. Ceci 

s’explique aussi par la possibilité de basculer un rdv sur place en rdv téléphonique lorsque la 

personne ne peut finalement pas se déplacer mais reste disponible pour une consultation 

téléphonique (cf.infra). 

 
Les permanences les plus fréquentées sont celles de l’association de Défense des 

consommateurs, de la Ligue des Droits de l’Homme en droit des étrangers, des Relais d’accès 

au droit de l’association Droits d’urgence, d’avocats partenaires Pro Bono de Droits d’urgence et 

du Barreau en droit de la famille avec un faible taux de rendez-vous non honorés inférieur ou 

égal à 6%. 

 
La permanence assurée par la coordinatrice du Pôle violences conjugales de Droits d’urgence 

présente un taux de rendez-vous non honorés très faible de 2,2 %. Ceci est lié au contact régulier 

qu’elle entretient avec les victimes et également au fait que plus de la moitié des victimes reçues 

viennent dans le cadre d’un suivi. 

 

 
B/ Modalités de fonctionnement des permanences 

 
 

• Les permanences présentiel/ téléphoniques 
 

En 2022, les permanences ont été tenues presque totalement en présentiel. 

 

 
Toutefois, à la demande de certains intervenants, pour des raisons de santé principalement mais 
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aussi pour des raisons sanitaires liées à la Covid-19, certaines permanences ont été maintenues 

par téléphone. Ce fût le cas pour le conciliateur durant toute l’année et plus exceptionnellement 

pour certaines juristes de l’ADIL et de Droits d’urgence début 2022. Ainsi, 109 permanences ont 

été assurées par téléphone. 

 
Certains rendez-vous ont pu être réalisés également par téléphone dans l’intérêt de l’usager 

lorsque ce dernier ne peut pas se déplacer et quand ce dernier avait l’autonomie suffisante pour 

le faire. 

 
Ce fonctionnement a eu pour conséquence de donner plus de souplesse au PAD dans 

l’organisation des plannings et des rendez-vous. Ainsi, quand un intervenant signale un 

empêchement (cas contact, …) et ne peut intervenir en présentiel, sa permanence, initialement 

prévue en présentiel, se fait par téléphone. Force est de constater que de ce fait moins de 

permanences sont annulées. Les usagers sont alors informés rapidement que la permanence 

sera réalisée par téléphone. Si l’usager préfère tout de même un rendez-vous sur place, du fait 

de l’examen de pièces ou de ses difficultés de compréhension de la langue française, un autre 

rendez-vous en présentiel est programmé. Mais, dans la plupart des cas, les usagers préfèrent 

maintenir le rendez-vous. 

 
Le PAD privilégie en tout état de cause la tenue des permanences en présentiel pour offrir un 

service plus adapté aux usagers qui fréquentent la structure et qui n’ont pas forcément 

l’autonomie nécessaire (usage de la langue française, compréhension des problématiques de 

droit, …) pour assurer des échanges fluides par téléphone. 

 
 

• Pallier un désistement de dernière minute par la prise d’un rendez-vous par 

téléphone 

 
Il arrive parfois qu’un usager ayant rendez-vous en présentiel contacte le PAD à la dernière 

minute pour annuler son rendez-vous car il a une impossibilité de se déplacer, est retenu au 

travail ou a un problème de garde d’enfant, … Dans ces hypothèses, l’équipe lui propose de 

transformer son rendez-vous en présentiel par un rendez-vous téléphonique, si ce dernier est 

d’accord, ce qui permet de maintenir le rendez-vous et d’éviter une annulation ou un report. Cette 

solution est dès lors satisfaisante pour l’usager mais ceci est toutefois possible dans la mesure 

où l’usager a la capacité d’assurer ce rendez-vous à distance. 

 
 

• Les permanences : 
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➢ Permanence de l'association ADIL 75 
 
 
 

 

La permanence a lieu 

tousles mardis matin et 

est assurée par Ewa 

Robe. 

Elle informe sur les droits et obligations des locataires et 

propriétaires. 

Les permanences se sont tenues principalement sur 

place excepté au début de l’année 2022 lors de la reprise 

de l’épidémie. 

En 2022, 48 permanences de l’ADIL75 ont permis 

d’accueillir 252 personnes, soit 5.3 personnes reçues par 

permanence en moyenne.

 

 
➢ Permanence de l'association CIDFF de Paris 

 
 

 
Deux permanences par 

semaine, les mercredi 

après-midi et vendredi 

matin sont assurées 

par Margot Fenestre et 

Brieuc Péron. 

Elles permettent d'informer les femmes, les familles et 

les victimes de violences conjugales sur leurs droits. 

Ces permanences   se   sont   tenues   principalement en 

présentiel afin de permettre une meilleure prise en charge 

des victimes qui sollicitaient ces permanences. En effet, 

ces problématiques sont difficilement abordables par 

téléphone. En 2022, 90 permanences ont permis 

d'accueillir 304 personnes soit 3.4 personnes reçues par 

permanence en moyenne.

 

➢ Permanence de la Ligue des Droits de l’Homme 
 
 
 

 
 
 
 

 
Cette permanence a 

lieu tous les vendredis 

matin. 

Le juriste de la Ligue des Droits de l’Homme, Romain 

Flavian puis Floriane Lecoeur, reçoit les usagers pour 

toute question relative au droit des étrangers et de la 

nationalité. 

En 2022, il y a eu 36 permanences en présentiel 

permettant de recevoir 215 personnes, soit un ratio de 6 

personnes par permanence. 
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➢ Permanence des Relais d’accès au droit de l'association Droits d’Urgence 
 

 
 

 

 
 

4 juristes assurent ces 

permanences, 

Mesdames Nora Bezza, 

Bélinda   Chekkour, 

Elodie Gama puis 

Caroline  Cassassolles 

et Christine Petit. 

Les juristes généralistes des Relais d’accès au droit 

informent le public, aident à la constitution de dossiers, 

réalisent des accompagnements administratifs, rédigent 

des courriers juridiques ou administratifs. Ils traitent 

toutes problématiques juridiques (droit des étrangers, droit 

de la famille, droit du logement, droit du travail…). 

Certaines permanences se sont tenues par téléphone au 

début de l’année puis elles ont toutes repris 

progressivement sur place. 

En 2022, 339 permanences ont permis d’accueillir 1294 

personnes, soit 3.8 personnes reçues par permanence en 

moyenne. 

 
 
 

➢ Permanence de l’association Paris aide aux victimes 
 
 

 
 
 
 
 
 

Cette permanence a 

lieu le mardi après-midi. 

Une juriste de l’association Paris Aide aux victimes reçoit 

les usagers victimes de toute infraction pénale (violences 

conjugales, viol, escroquerie, usurpation d’identité). 

Les permanences se sont tenues sur place en 2022 et 48 

permanences ont permis de recevoir 166 personnes, soit 

un ratio de 3.5 personnes par permanence.

 

➢ Permanence de l’association de Défense des Consommateurs Paris Nord Est 

 
 

Cette permanence, assurée par M. Scoppettuolo, avait été mise en place à partir du 1er 

décembre 2020 pour toutes les questions liées au droit de la consommation et au 

surendettement. Elle a lieu à raison d’une fois par mois le vendredi matin et s’est tenue en 

présentiel tout au long de l’année. 

En 2022, 11 permanences ont permis d’accueillir 41 personnes, soit 3.7 personnes reçues par 

permanence en moyenne. 
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➢ Permanence de l'association Léo Lagrange pour la défense des consommateurs 
 
 

 

La permanence a lieu le 

troisième vendredi de 

chaque mois et est 

assurée par Melissa 

Howard. 

 

Elle permet d'informer le public pour tous les litiges 

relevant du domaine de la consommation et sur les 

questions de surendettement. 

Elle s’est tenue en présentiel tout au long de l’année. 

En 2022, 12 permanences ont permis d’accueillir 65 

personnes, soit 5.4 personnes reçues par permanence en 

moyenne. 

 

 

➢ Permanence du Défenseur des Droits 

 
 

Trois Délégué.e.s de la Défenseure des droits interviennent 

au PAD 20, Mme Margeot, M. Ducorroy et M. Lacaze 

 
 

Les Délégué.es de la Défenseure des Droits reçoivent le public rencontrant des difficultés avec 

un service de l’Etat, une collectivité territoriale ou tout organisme de service public, agissent 

également en matière de défense des droits de l’enfant et de lutte contre les discriminations. 

En 2022, 106 permanences en présentiel ont permis d’accueillir 346 personnes, soit un ratio de 

3.3 personnes par permanence. 

 
 

 
➢ Permanence du Médiateur de la Ville de Paris 

 
 
 

 
 
 
 
 

 
La permanence est 

assurée le mercredi 

matin par Mme Anik 

Borissoff. 

La représentante du Médiateur de la République reçoit les 

personnes rencontrant des difficultés avec des services 

de la ville de Paris. 

En 2022, 24 permanences en présentiel ont permis de 

recevoir 46 personnes ; soit un ratio de 1.9 personne par 

permanence
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➢ Permanence Pro Bono du cabinet Hogan Lovells 

 
 

Une nouvelle permanence en droit des étrangers a lieu tous les 2 mois depuis le mois de mars 

2021, avec les avocats du cabinet Hogan Lovells dans le cadre d’un partenariat Pro Bono avec 

l’association Droits d’urgence. Il s’agit d’une permanence de 3 rendez-vous en droit des 

étrangers. 

En 2022, 7 permanences en présentiel ont permis d’accueillir 20 personnes, soit 2.9 personnes 

par permanence. 

 

 
➢ Permanences des avocats du Barreau de Paris 

 

Le PAD 20 dispose de plusieurs permanences par semaine réalisées par des avocats du Barreau 

de Paris : 

- Une permanence en droit du travail, tous les mercredis après-midi et les 2ème et 4ème lundi 

après-midi de chaque mois. 

En 2022, 71 permanences ont permis de recevoir 394 personnes, soit un ratio de 5.5 

personnes par permanence. 

- Une permanence en droit de la famille, les 1er, 3ème et 5ème jeudi matin de chaque 

mois. 

En 2022, 28 permanences ont permis de recevoir 158 personnes (ratio 5.6). 

-  Une permanence en droit des étrangers, les 2ème et 4ème jeudi matin de chaque mois. 

En 2022, il y a eu 24 permanences, permettant de recevoir 129 personnes (ratio 5.4). 

- Une permanence à destination des TPE/PME en difficulté a été mise en place au mois 

de novembre 2021 afin d’aider les très petites, petites et moyennes entreprises touchées 

par la crise sanitaire. 

En 2022, 11 permanences ont eu lieu permettant de recevoir 39 personnes (ratio 3.5). 

 
Les permanences du Barreau ont eu lieu en présentiel tout au long de l’année 2022. 
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➢ Permanence notariale 
 
 
 

 
 
 

Cette permanence a 

lieu deux fois par mois, 

les 2èmeet 4ème vendredi 

du mois. 

 

Elle permet de renseigner les usagers sur toutes 

questions relatives aux successions, testaments, 

donations, biens, etc… 

Les permanences se sont déroulées sur place en 2022. 

20 permanences ont eu lieu en 2022, permettant de recevoir 

110 personnes, soit un ratio de 5.5 personnes par 

permanence. 

 

 

➢ Permanence du conciliateur de justice 
 
 

 

 
 
 
 

Une permanence d’un 

conciliateur de justice a 

lieu une fois par 

semaine. 

Depuis le confinement et pour toute l’année 2022, cette 

permanence s’est tenue uniquement par téléphone à la 

demande du conciliateur. La coordinatrice lui transmet par 

mail les demandes qu’elle reçoit des usagers. 

39 permanences ont eu lieu en 2022, le conciliateur a pu 

recevoir 176 personnes (ratio de 4.5) 

 

➢ Permanence de l’association Hestia 

 
 

Cette permanence d’écrivain public, mise en place en juin 2021, se tient une fois par semaine, 

le jeudi après-midi dans un premier temps puis désormais le lundi après-midi, et permet à des 

personnes d’être aidées dans leurs démarches, par l’aide à la rédaction de courriers 

administratifs ou à la constitution de dossiers. Elle est assurée par des étudiants bénévoles de 

l’université Panthéon-Assas, de la Sorbonne ou de SciencesPo Paris. 

En 2022, 32 permanences en présentiel ont permis d’accueillir 88 personnes, soit 2.8 

consultations par permanence. 
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C/ Caractéristiques du public reçu en permanences 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

• Une légère baisse des usagers domiciliés dans le 20ème 
 

Le public venant du 20ème reçu en permanences est de 57,9% en 2022 contre 59.8% en 2021 (- 

2 points). Ce chiffre s’explique par le fait que le PAD 20 ait reçu en 2022 plus d’usagers provenant 

d’autres arrondissements parisiens qu’en 2021. Le nombre d’usagers provenant des communes 

limitrophes est stable. 

Plus de 47% des usagers qui ont contacté l’accueil ont connu le PAD via les sites internet (ville 

de Paris, Droits d’urgence…), cette proportion est stable en 2022 par rapport à 2021. Ceci 

explique que de nombreux usagers qui sollicitent le PAD ne résident pas forcément dans le 20ème 

arrondissement. Le PAD a reçu moins d’usagers orientés par des structures, institutions locales 

du 20ème arrondissement (mairie du 20ème, services sociaux, …) et par le bouche à oreille. 

62.8% des usagers des permanences 
sont locataires (dont 29.1% dans le 
privé et 33.7% en logement social) 

 
30.6% sont hébergés ou sans 
domicile fixe 

 
82.6% des usagers ont entre 

26 et 65 ans 

 
39.5% des usagers sont de 
nationalité française 

2.7% sont ressortissants de 
l’Union européenne 
57.8% sont extracommunautaires 

51.6% des personnes 
disposent de revenus du 

travail 

75.1% des usagers reçus 
pour la première fois au 

PAD 

 

61.2% de femmes reçues en 
entretien 

57.9% des usagers habitent le 20ème 
47.1% d’entre eux proviennent de 
quartiers politiques de la Ville du 

20ème 

 
14.7% des usagers dépendent 

de prestations sociales ou 
d’allocations chômage et 

15.7% sont sans ressources 
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• Une baisse des personnes en activité et un retour du public plus précaire 
 

Les demandes de rendez-vous pour les personnes en activité sont en baisse en 2022 par rapport 

à 2021. En effet, 51,6 % des usagers sont salariés ou travailleurs indépendants en 2022 contre 

54,2 % en 2021. 

Parallèlement, le nombre de personnes sans ressource a augmenté et est passé à 15,7 % (+2 

points) et le nombre de personnes hébergées ou sans domicile fixe a augmenté puisque 30.6% 

sont hébergés ou sans domicile fixe contre 27.3% en 2021. 

 
Depuis la crise sanitaire, les personnes les plus précaires n’avaient pas pu solliciter les services 

du PAD. C’est un public qui n’a pas toujours accès à un téléphone, à une adresse mail, qui parle 

difficilement la langue française. Toutefois, on constate que ce public revient progressivement 

au PAD depuis la réouverture de l’accueil physique. 

 

D/ Domaines de droit sollicités en permanences 
 
 

 

Dans le cadre des permanences, nous constatons toujours une demande forte en droit des 

étrangers même si le pourcentage a diminué par rapport à 2021 ; le blocage des rendez-vous 

en préfecture et les retards générés par ces administrations dans le traitement des dossiers a 

eu pour conséquence d’augmenter les saisines des personnes en situations de régularisation. 

Les situations à traiter en droit des étrangers sont de plus en plus complexes et longues pour les 

Domaines de droit sollicités en permanences 
30,0% 27,7% 
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juristes. 

Les demandes en droit civil et en droit pénal ont augmenté (+2), essentiellement en raison d’une 

hausse du nombre de victimes de violences conjugales accueillies en permanences. 

 
Enfin, la demande en droit du travail est restée stable au niveau de l’accueil et donc également 

en permanences. 

 
E/ Permanences dédiées à l’accueil des victimes de violences conjugales 

 
 

Le PAD 20 présente la particularité de disposer de 5 permanences spécialisées dans l’accueil, 

l’information et l’accompagnement des victimes et en particulier les victimes de violences 

conjugales. 

 
Il s’agit : 

-d’une permanence de l’association Paris Aide aux Victimes : information des victimes 

d’infraction pénale (une permanence par semaine) ; 

-des permanences du Centre d’Information de Droits des Femmes et des Familles :information 

des femmes et notamment les femmes victimes de violences conjugales (deux permanences 

par semaine) ; 

-du Barreau de Paris et sa permanence en droit de la famille/violences conjugales (à raison de 

trois fois par mois). 

-de deux permanences assurées par Anne-Thalia Crespo Coordinatrice du pôle violences 

conjugales à Droits d’urgence ou par des juristes des Relais d’accès au droit de l’association 

Droits d’urgence. 

Ces permanences ont été mises en place en septembre 2020 et sont dédiées à l’accueil et au 

suivi des victimes de violences conjugales dans le prolongement de l’accueil renforcé du PAD 

20. 

Les permanences ont lieu une fois par semaine au sein du PAD 20, sur une journée entière. 4 

à 6 victimes sont reçues dans le cadre de ces permanences. En raison de la complexité des 

situations, il est difficile de recevoir plus de trois personnes par permanence. Lors de ces rendez- 

vous, l’intervenante aide la victime à préparer sa plainte en amont du dépôt au commissariat, 

constitue les dossiers de demande d’aide juridictionnelle, aide la victime à monter son dossier 

de demande de titre de séjour qui sera adressé à la préfecture. Elle prolonge son action 

bien souvent en accompagnant souvent la victime à la Préfecture de police pour le dépôt de sa 

demande, au commissariat pour le dépôt de sa plainte. 
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En 2022, 497 victimes de violences conjugales ont été reçues dans le cadre de toutes ces 

permanences. 

 
 

F/ Interventions effectuées 
 
 

Les principales actions effectuées par les intervenants en 2022 sont des actions d’information 

(54.9%) et de conseil (uniquement pour les avocats-7.7%), d’orientation vers des structures plus 

spécialisées, d’autres partenaires (11.5%) et de rédaction de courriers administratifs, juridiques 

ou recours (9.3%), de constitution de dossiers (8.4%). 

 
Les permanences du Barreau de Paris ou de la Chambre des Notaires de Paris sont des 

permanences d’information et de conseil à destination des usagers. 

 
D’autres permanences sont plus orientées vers un suivi et une prise en charge des dossiers des 

usagers. C’est le cas pour les permanences des juristes généralistes des Relais d’accès au droit 

de Droits d’urgence, mais aussi de l’association Paris aide aux Victimes, de l’association du 

CIDFF, de l’ADIL, de la permanence de la Coordinatrice-Référente violences conjugales de 

Droits d’Urgence ou de la Ligue des Droits de l’Homme. 

 
 

Situation rencontrée par la juriste de l’ADIL 
 

Nous avons reçu Monsieur A., locataire en logement vide, au sujet des travaux à la charge du 
bailleur faisant suite à un important dégât des eaux dont l’origine n’a pas pu être déterminée 
dans le délai raisonnable. Dépassé par des échanges interminables entre son gestionnaire, le 
bailleur ainsi que le syndic de l’immeuble, M A. avait sollicité, dans un premier temps, notre 
aide pour connaitre ses droits afin d’exiger une recherche de fuite et réclamer des mesures 
nécessaires pour éviter que les dommages ne s’aggravent. Une fois le sinistre maitrisé, M A. 
est venu s’informer sur les démarches à engager en vue d’une indemnisation. De la 
constatation des dégâts à la déclaration à l’assurance, en passant par les personnes à prévenir 
et les délais impartis, les formalités sont nombreuses et souvent contraignantes. Grâce aux 
informations fournies par des juristes de l’ADIL de Paris au sein du PAD 20ème, M 
A. a pu s’assurer que les démarches entreprises soient exactement celles qu’il devait 
accomplir. Après une période de travaux lourds, notre consultant a pu retrouver, à la fin du 
mois de novembre, un logement propre et rénové. 
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Situations rencontrées par les Délégué.es de la Défenseure des Droits 
 

- M. A est venu me voir en août 2022 car il n'avait pas de réponse à sa demande de 
renouvellement de titre de séjour, déposée depuis plus d’un an. Muni de récépissés 
successifs, il attendait de pouvoir obtenir son titre de séjour afin de retrouver de la 
stabilité. 
Après deux interventions de ma part auprès de la Préfecture fin aout et mi-octobre 2022, 
M. A vient de m'informer qu'il a un rendez-vous pour le renouvellement de son titre le 29 
mars 2023. 

 
- Madame C.V. a cessé une activité libérale le 31 juillet 2018 et a reçu des services de la 
CIPAV une attestation de radiation à compter du 30 09 2018 puis un appel de cotisations 
de 1911,75€ dont elle s 'est acquittée. Puis, elle a reçu postérieurement un 
commandement à payer d'un réajustement de cotisations sur 2018 de 5476,13€ alors que 
le bénéfice net de la même année était uniquement de 6658€, réajustement dont elle a 
contesté le montant. 

 

Le détail de l'appel à cotisations a alors été demandé à la CIPAV par la déléguée de la 
Défenseure des droits en soulignant que compte tenu du résultat 2018 de l'activité de 
madame V. le montant des cotisations était tout à fait disproportionné et devait être 
reconsidéré de même que les frais de procédures. La déléguée a fini, après quelques 
relances par avoir une réponse du service en cause donnant partiellement raison à la 
réclamante, réajustant ainsi le montant de la cotisation du régime de base en fonction 
du bénéfice de 2018 à 504 €. Toutefois, ce service a maintenu sa position en matière de 
cotisation invalidité et retraite complémentaire les calculant sur l’année 2017 et sur un 
bénéfice net largement plus important réclamant toujours 1290E. 

 
Le pôle protection sociale du siège de la Défenseure a alors été saisi pour prendre le relai 
et infléchir la CIPAV /Urssaf s'agissant du montant de la cotisation du régime 
complémentaire calculée définitivement sur les revenus de l’année N-1. L’affaire est 
toujours en cours. 
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Titre 3 : Les actions et le travail de mise en réseau 

 
 

Depuis l’ouverture du PAD, la structure s’est intégrée au sein du réseau de partenaires 

associatifs et institutionnels du 20ème arrondissement à travers notamment la participation à des 

groupes de travail et à la mise en place d’animations, sur le thème des violences conjugales 

notamment. 

 
 

I/ Mise en réseau et événements concernant les victimes de violence conjugale 
 

 

 

• Le Réseau Violence Conjugale du 20ème 
 
 

 
Le PAD fait partie de ce réseau depuis 2007, réseau créé à 

l’initiative des services sociaux. Ce réseau compte aujourd’hui 

une quinzaine de membres des secteurs institutionnels et 

associatifs : travailleurs sociaux, médiatrice familiale, 

psychologue et intervenant social du commissariat, 

conseillère Pôle Emploi, conseillères conjugale et familiale, 

responsables de structures. 

 
Ce réseau se réunit une fois par mois et a pour objectif de tisser des liens entre des 

professionnels des secteurs du social, de l’administratif, du juridique et du soin. Durant l’année 

2022, les réunions se sont tenues en présentiel. 

 
C’est avant tout un réseau pluridisciplinaire qui permet aux professionnels en charge des 

victimes de violences conjugales de trouver des solutions globales dans le cadre du suivi des 

victimes. Les réunions permettent aussi d’évoquer ce travail pluridisciplinaire et les problèmes 

rencontrés dans l’accompagnement de victimes. 

 
Une remise à jour du guide violence conjugale, créé en 2010, dont la dernière version date de 

2018, est en cours, de nombreuses adresses ayant changé et de nouveaux dispositifs devant 

être intégrés. Les membres du réseau ont pour projet en 2023 de travailler sur la réédition de ce
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guide pour une sortie début 2024. La coordinatrice du PAD 20 gère avec la coordinatrice du Pôle 

Violences Conjugales de Droits d’urgence et le service communication de la Mairie du 20ème cette 

réédition et réimpression. 

 
Enfin, ce réseau organise un certain nombre d’événements autour 

des journées du 8 mars et du 25 novembre. 

Ainsi, dans le cadre du 25 novembre 2022, journée internationale 

de lutte contre les violences faites aux femmes, le PAD du 20ème 

avec le réseau violences conjugales du 20ème ont organisé une 

marche dans le 20ème, la Marches des crieuses, réunissant des 

professionnels pour aller vers les habitants de l’arrondissement afin 

d’alerter, de sensibiliser et d’échanger sur les violences conjugales. 

Des scénettes de théâtre, composées par le réseau, ont été jouées au sein du Centre Social 

Soleil Blaise et sur la place de la Réunion afin de sensibiliser et alerter les passants sur cette 

question. 

Les professionnel.les du réseau sont également passé.es devant deux lycées du 20ème et ont 

distribué, au moment de la sortie des classes, des rubans blancs et des flyers sur les violences 

conjugales ainsi que le violentomètre créé par la Ville de Paris. 

Un évènement a également eu lieu, en partie sur cette thématique, dans le cadre de la Journée 

internationale des droits des femmes mobilisant certains membres du réseau (cf. infra). 

 

• Participation du PAD au réseau violence conjugale du 12ème 
 

Le PAD 20 participe ponctuellement depuis septembre 2017 au réseau violences conjugales mis 

en place dans le 12ème à l’initiative du CASVP. 

Ce réseau permet de rencontrer les différents partenaires associatifs et institutionnels du 12ème 

autour de la question des violences conjugales. Le 12ème arrondissement ne disposant pas de 

service d’accès au droit et le PAD recevant beaucoup d’usagers du 12ème, la coordinatrice avait 

pris contact avec ce réseau afin de pouvoir y participer. Depuis, il arrive fréquemment que la 

coordinatrice soit saisie par des professionnels de ce réseau. 

 

• Commissariat du 11ème et mise en place d’une pratique de signalement 
 

En février 2020, la coordinatrice du PAD 20 est allée rencontrer les équipes de la mission de 

prévention et de communication (MPC) du commissariat du 11ème ainsi que la psychologue et 

l’intervenante sociale. L’objectif de cette démarche est d’instaurer une pratique de signalement 
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et de remontée d’informations, lorsque le PAD a connaissance de problèmes rencontrés par une 

victime lors de sa prise en charge au commissariat, à l’instar de ce qui est mis en place avec le 

commissariat du 20ème. 

La coordinatrice intervient ponctuellement au réseau violence conjugale du 11ème afin de 

présenter le PAD et ses services en matière d’accueil et d’accompagnement des victimes de 

violences conjugales. 

 

• Le réseau d’aide aux victimes (contrat de sécurité du 20ème) 
 

Le réseau d’aide aux victimes du 20ème a été créé en décembre 2016 dans le cadre du contrat 

de sécurité du 20ème arrondissement. Il comprend deux volets : les victimes de violences 

conjugales et les personnes vulnérables et/ou handicapées. La coordinatrice du PAD 20 participe 

à ces deux réseaux. Le RAV se réunit tous les 3 mois. 

 

• Journée Nationale de l’Accès au Droit autour des violences conjugales 
 

A l’occasion de la JNAD le 24 mai 2022, la coordinatrice a participé à une table ronde sur "la 

prise en charge juridique des victimes de violences au sein du couple et les dispositifs de 

protection s'y rattachant" et a présenté la prise en charge au sein du PAD des victimes de 

violences en conjugales en termes d’accueil et d’accompagnement. 

 
 

II/ Informations collectives et événements 
 

 

Les informations collectives, durant l’année 2022, ont pu reprendre et se faire plus régulièrement 

après la crise sanitaire. Ainsi 131 personnes ont pu faire l’objet d’informations collectives en 2022 

(avec l’association SBC insertion, Autremonde, ADEF Habitat, travailleurs sociaux de l’EPS du 

20ème). 

 

• Partenariat avec SBC Insertion 
 

Depuis 2014, le PAD 20 a développé avec le PIMMS Paris Est un partenariat avec l’entreprise 

SBC insertion. 

SBC insertion est une entreprise de travail temporaire d’insertion, dont l’accompagnement social 

est la composante essentielle de son activité avec pour objectif de permettre aux intérimaires de 

trouver un emploi pérenne. Des informations collectives sont mises en place trois fois par an 

avec un groupe d’une dizaine d’intérimaires de SBC insertion au sein de SBC. Les 

professionnels de cette entreprise nous sollicitent assez souvent durant l’année sur des cas 
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particuliers quand ils rencontrent une difficulté juridique. 

 

• Partenariat avec Autremonde 
 

A l’occasion de la journée internationale des droits des femmes, le 8 mars, la coordinatrice s’est 

rendue au sein du nouveau local d’Autremonde dédié aux femmes afin d'animer une séance 

d'information sur le droit à la régularisation des femmes étrangères (sur les différentes modalités 

de régularisation en raison de la vie privée et familiale, liées aux violences conjugales, 

régularisation par le travail, sur la santé...). 

Une seconde information collective a eu lieu en décembre 2022 à destination d’un groupe de 

personnes se rendant à l’accueil de jour de l’association ceci afin de leur présenter le Point d’accès 

au droit. 

Il est prévu en 2023 d’organiser à nouveau, à l’occasion de la journée internationale des droits 

des femmes, une information collective à destination d’un groupe de femmes afin de leur 

présenter le PAD et notamment son accueil ainsi que son accompagnement dédié aux femmes 

victimes de violences. 

 

• Partenariat avec ADEF Habitat 
 

Une rencontre a eu lieu avec la direction du foyer de travailleurs migrants ADEF Habitat rue Elisa 

Borey dans le 20ème afin d’envisager l’organisation d’informations collectives au sein de ce foyer. 

Une première information collective a eu lieu en décembre 2022 afin de présenter le PAD à un 

groupe de résidents du foyer. 

Il est envisagé d’en réaliser d’autres en 2023 en fonction des besoins du foyer. 
 
 

• Stage de citoyenneté 

 

L’association Droits d’urgence est partenaire de l’association ABC Insertion dans le cadre de la 

mise en place et de l’animation des stages citoyenneté. Plusieurs fois par an, des coordinateurs 

de PAD vont animer une session sur une demi-journée. Ces groupes sont constitués d’une 

douzaine de personnes. La rencontre consiste en une présentation de l’accès au droit parisien, 

avec un focus sur les PAD et MJD, nos missions, nos fonctionnements. Les différents acteurs 

du monde judiciaire sont présentés, les différents domaines de droit d’intervention sont illustrés. 

Durant l’année 2022, un stage a été animé par la coordinatrice du PAD 20. 
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• Evènement au PAD 20 
 

 
A l’occasion de la Journée internationale des droits des femmes, le 8 mars, un évènement s’est 

tenu au PAD 20 en partenariat avec Droits d’urgence, le CIDFF, le Barreau et le Groupe 

d’Œuvres Sociales de Belleville. Cet évènement s’est organisé autour de permanences 

juridiques ouvertes aux femmes sur rendez-vous (en droit de la famille, en droit pénal, à 

destination des victimes de violences conjugales, en droit du travail) et des ateliers libres du 

Centre de Planification et d’Education Familiale pour toutes questions relatives à la santé 

sexuelle, le droit à la contraception, à l’IVG, sur le consentement…, et de Droits d’urgence afin 

de présenter le site droitsdirects.fr. 

La MVAC a mis à disposition ses espaces pour recevoir professionnel.les et usagères. 

 

• Forum Femmes en actions 
 

Depuis 11 ans, le Forum Femmes en ActionS (FFEA) valorise des initiatives autour de l’égalité 

entre les femmes et les hommes portées tout au long de l’année par des collectifs d’habitant.e.s 

et des structures du Quartier Politique de la Ville Belleville-Amandiers-Pelleport du 20ème 

arrondissement de Paris. 

Durant 1 à 2 jours, différentes associations, collectifs, représentant.e.s de la ville et de l’Etat font 

forum autour de l’égalité, en réunissant jusqu’à 300 habitant.es autour de débats, projections, 

théâtre, arts plastiques, ateliers, soirée, podcast… 

La coordinatrice s’est rendue fin 2022 à une première réunion de coordination de ce forum afin 

d’inscrire éventuellement le PAD 20 dans ce projet pour 2023. 
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• Forum des associations du 20ème 

 

L’équipe du PAD était présente au Forum 

des associations du 20ème le 10 septembre 

2022. Nous partagions le stand avec le 

PIMMS Paris Est. 

Ce temps est toujours très intéressant pour 

le PAD afin d’aller à la rencontre tant des 

habitants du 20ème que des autres 

associations et partenaires de 

l’arrondissement. 

Environ 70 personnes sont passées au 

stand cette année. 

 
 
 
 
 

III/ Travail en réseau et rencontres d’acteurs de terrain 
 
 

Le PAD 20 travaille beaucoup avec les différents acteurs du 20ème, de la mairie du 20ème, des 

services sociaux, des centres d’animations et centres sociaux, des associations, de l’équipe de 

développement local du 20ème. 

 

• Mairie du 20ème 
 

Le PAD est en contact régulier avec l’équipe de l’accueil de la Mairie du 20ème pour s’informer 

sur les changements d’horaires, les permanences, les fermetures. Le PAD oriente souvent les 

usagers vers les permanences juridiques tenues en Mairie dans les cas où le planning du PAD 

est complet. 

La coordinatrice du PAD tient informé l’accueil de la Mairie de toutes fermetures exceptionnelles 

ou tout changement d’horaire afin de permettre une meilleure orientation des usagers. 

Durant les différentes périodes de confinement, le PAD n’a pas manqué de tenir informé l’accueil 

de la Mairie de ses fermetures ou de la nouvelle organisation des permanences. Cette 

communication permet une meilleure orientation des usagers. 
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• Projet local d’accueil d’information sociale du 20ème (PAIS) 
 

Le PAD a intégré depuis 3 ans le PAIS mis en place par la Mairie du 20ème. Ce comité se réunit 

une fois par an avec les différents services institutionnels et associatifs du 20ème permettant ainsi 

de mettre à jour l’organisation des orientations entre les accueils respectifs de ces services. Il 

réunit le service d’accueil du 20ème, le service social du 20ème, l’Espace Parisien pour l’Insertion 

(EPI), le PAD20, le PIMMS Paris Est, et la Maison des Aidants et des Ainés (M2A). 

La fiche de renseignement pour les nouveaux arrivants du 20ème est mise à jour à chaque 

rencontre ainsi que celle relatives aux coordonnées des agents d’accueil des différentes 

structures. 

L'une des chargées d’accueil du PAD a participé à une session d'accueil des nouveaux 

professionnels et stagiaires de l'action sociale du 20ème organisée dans le cadre du PAIS (en 

visioconférence) le 11 février 2022. 

La coordinatrice s’est rendue le 23 septembre 2022 à la réunion annuelle de coordination du 

PAIS. 

 

• Equipe de développement local du 20ème, Coordination locale de l’accès au droit 
 

Le PAD participe depuis quelques années aux rencontres de la coordination de l’accès au droit 

mises en place par l’EDL sur les deux quartiers politiques de la Ville du 20ème, le Grand Belleville 

et les Portes du 20ème. Il arrive fréquemment que le PAD présente ses services et compétences 

aux différents membres de ce réseau afin de permettre une meilleure orientation des usagers 

reçus par les différentes structures de ce réseau. 

 

• Associations/centres d’hébergement du 20ème et arrondissements proches 
 

La cheffe de service de l’association Le Bus des Femmes était venue au Point d’accès au droit 

fin 2021 pour rencontrer la coordinatrice et l’équipe. Le Bus des Femmes travaille avec et pour 

les personnes prostituées en Ile-de-France. L’objectif de cette rencontre était de voir comment il 

était possible de travailler ensemble afin d’assurer la continuité de l’accompagnement des publics 

de l’association, de voir comment orienter les femmes suivies par le Bus vers le PAD, avoir une 

meilleure connaissance de l’offre des permanences du PAD. La coordinatrice du PAD a visité à 

son tour début 2022 le local du Bus des femmes (58 rue des Amandiers dans le 20ème) avec la 

Chargée de mission petite enfance, famille, lutte contre les inégalités, les discriminations et les 

violences faites aux femmes de la Mairie du 20ème. 

 

La coordinatrice s'est rendue au Centre socioculturel Etincelles ainsi qu’au centre social Soleil 
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Blaise afin de présenter le PAD et échanger sur les possibilités de partenariat. 

 
La coordinatrice s’est rendue afin de leur présenter le PAD 20 au CHRS Bizot-Esperem et a 

rencontré la cheffe de service de ce centre et son équipe ainsi que sur un CHU du CASP ayant 

plusieurs sites diffus. 

 

• Services de police 
 

Le PAD 20 a un partenariat très actif avec le commissariat de police du 20ème, qui dispose d’une 

psychologue et d’un intervenant social présents au sein du réseau violences conjugales du 

20ème. 

Les orientations du commissariat vers le PAD 20 pour l’accueil et le suivi des victimes sont dès 

lors de plus en plus nombreuses et quotidiennes. 

 

• Services sociaux 
 

La coordinatrice du PAD 20 a rencontré l’équipe de direction de l’EPS du 20ème (Espace 

Parisien des Solidarités anciennement SSP 20 – CASVP 20) au mois de juin 2022 afin de 

réexpliquer le fonctionnement du PAD et envisager la tenue d’une information collective à 

destination des agents de l’EPS. 

Une première information collective/présentation du PAD a pu ainsi être réalisée en octobre 2022 

à destination de certains travailleurs sociaux. 

Il est envisagé d’intervenir également auprès des agents d’accès aux droits de l’EPS en 2023. 
 
 

De plus, les chargées d’accueil ont chacune effectué des matinées d’immersion au SSP 20 – 

CASVP 20 leur permettant ainsi de rencontrer les équipes et observer le fonctionnement de 

l’accueil de ce service. 

 

 

IV/ Réunions de coordination 
 
 

• Coordination entre PAD 
 

Des réunions de coordination pluriannuelles sont organisées afin que les PAD Parisiens et la 

Mission de l’accès au droit de la DAJ de la Ville de Paris puissent se réunir et harmoniser leurs 

pratiques notamment en matière de gestion des incidents. 

 
Des échanges par mail sont fréquents entre les équipes des PAD et MJD pour s’informer sur la 
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disponibilité dans chaque service, sur les permanences.... 

En cas d’incident avec un usager dans une structure, nous informons aussi les autres 

coordinateurs et greffiers car il n’est pas rare que les usagers fassent le tour de toutes les 

structures d’accès au droit. 

 

• Réunion d’intervenants 
 

La coordinatrice a réuni les intervenants du PAD 20 le vendredi 15 avril 2022 dans le cadre de 

la réunion annuelle des intervenants. 

Cette réunion annuelle permet aux intervenants de se rencontrer et à la coordinatrice du PAD 

20 de présenter un bilan de l’activité du PAD pour l’année passée et de discuter des perspectives 

pour l’année à venir. Ce temps d’échange est très important pour les intervenants afin de se 

présenter, de se connaitre. Les intervenants peuvent ainsi mieux appréhender les services du 

PAD et ensuite mieux orienter les usagers rencontrés lors de leur permanence vers un autre 

intervenant du PAD (en fonction de la thématique sollicitée). 

 

• Réunions interdispositifs de Droits d’Urgence 
 

La coordinatrice du PAD 20 participe, à tour de rôle avec les autres coordinateurs.trices, aux 

réunions interdispositifs mises en place à Droits d’urgence permettant aux salariés des différents 

dispositifs de l’association de présenter leurs actualités, actions en cours, projets, bilans de 

l’année… 

 

• Coordination avec le PIMMS Paris Est 
 

Le partenariat PAD / PIMMS est très constructif et les échanges sont fluides. Les équipes 

échangent au quotidien sur des dossiers d’usagers. L’orientation entre les services est dès lors 

efficace, ceci du fait de la bonne connaissance réciproque des missions et compétences des 

deux structures. 

 

• Coordination avec la MVAC 
 

La coexistence du PAD et des services de la MVAC est bénéfique. Ainsi, pour nombreuses de 

ses réunions avec ses partenaires, le PAD sollicite l’accès à des salles de la MVAC. Ces espaces 

de réunion au sein des locaux permettent d’organiser in situ des réunions avec les partenaires 

notamment ou d’organiser certaines formations mises en place par Droits d’Urgence. 
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• Comité de pilotage 
 

Le 13 avril 2022 a eu lieu le comité de pilotage du PAD 20. Ce temps permet de rendre compte 

aux élu.e.s et partenaires de l’activité du PAD, de faire remonter les éventuelles difficultés 

rencontrées, de valider la mise en place de nouvelles permanences. 

 

V/ Formation continue 
 
 

Les agents d’accueil et la coordinatrice du PAD ont participé à des formations en 2022, 

organisées en présentiel ou par visioconférence. 

 

• Formation interne par l’association Droits d’urgence 
 

L’association Droits d’urgence délivre des formations en interne pour ses salariés, juristes et 

chargé.e.s d’accueil juridique et social, sur différentes thématiques de droit. 

 

Ainsi, en 2022, l’équipe du PAD 20 a suivi les formations suivantes : 

➢ Formation sur le droit des étrangers (Ressortissants communautaires et accords 

bilatéraux) 

➢ Formation sur le droit des étrangers (Interdiction de Retour du Territoire Français) 

➢ Formation sur la procédure pénale (sur la comparution immédiate, les différentes peines, 

les aménagements de peine, les alternatives à l’incarcération, les recours) 

➢ Formation sur le droit du travail (licenciement, travail et maladie, travail et séjour 

irrégulier) 

➢ Formation sur les violences conjugales 

➢ Une réunion d’autoformation sur la procédure civile à destination des chargé.e.s 

d’accueil des trois PAD de DDU a également été organisée le 13 mai 2022. 

 

• Formation sur la gestion de l’agressivité 
 

Toute l’équipe du PAD a suivi avec d’autres salariés de Droits d’urgence une formation sur la 

gestion de l’agressivité du public, ceci en raison des difficultés remontées par un grand nombre 

de salariés. 

 

• Formation RGPD 
 

L’équipe du PAD a participé à une formation sur les normes RGPD le 28 janvier 2022. 
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• Formation réglementation des ERP 
 

La coordinatrice a suivi au mois d’octobre une formation en visio sur plusieurs séances délivrées 

par Uniformation sur les bases de la réglementation en ERP. 

 

• Formation sur les outils informatiques 
 

L’équipe du PAD a suivi une formation sur les outils SharePoint. 
 

• Formations liées au dispositif Adulte-Relais 
 

Une des chargées d’accueil du PAD a participé à un atelier "Orientation et Accompagnement 

des adultes-relais vers les dispositifs de droit commun" dans le cadre du Plan de 

professionnalisation des adultes-relais 2022. 

 
La coordinatrice a également participé à un atelier employeurs dans le cadre du plan de 

professionnalisation des adultes-relais IDF. 

 

• Supervision pour les coordinateurs.trices 
 

En 2022, les coordinateurs.trices des PAD de Droits d’urgence ont suivi 4 séances de 

supervision avec une formatrice de l’Ecole des Parents et des Educateurs. Ces séances ont eu 

lieu en présentiel. 

 

• Supervision pour les chargées d’accueil 
 

Depuis 2022, les chargées d’accueil ont pu intégrer un groupe d’analyse de pratiques avec des 

juristes de Droits d’urgence afin d’échanger sur leurs pratiques, sur les difficultés éventuelles 

rencontrées au sein des structures en termes de réception du public. 

 

• Une formation PSC1 suivie par une des chargées d’accueil 
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ANNEXES 

 
I/ Statistiques du PAD 20 en 2022 

 

  I. STATISTIQUES GENERALES  
 

 

Activité du PAD 2022 En % 2021 En % 2020 En % 

Accueil téléphonique 10733 74,9 12247 85,4 9 606 82,1 

Accueil direct 2543 17,7 845 5,9 1 012 8.6 

Mails 1052 7,3 1245 8,7 1 074 9.3 

Dont accueil renforcé 839 5,9 1123 7,8 5 387 37,2 

Sous total accueil 14328 77,3 14337 78,4 11 692 80,1 

Personnes reçues en 
permanence 

 
4068 

 
96,9 

 
3911 

 
99,1 

 
2 853 

 
97,9 

Personnes ayant participé 
à des informations 

collectives 

 
131 

 
3,1 

 
37 

 
0,9 

 
60 

 
2,1 

Sous total permanences 4199 22,7 3948 21,6 2 913 19,9 

TOTAL 18527 100 18285 100 14 605 100 

 
 

  II. L’ACCUEIL  

 
L’origine d’orientation des personnes reçues à l’accueil 

 
 Total 

2022 
En % 

Est déjà venu au PAD 2885 20,1 

Mairie 20 291 2,0 

Autres mairies et services municipaux 78 0,5 

Services sociaux 1057 7,4 

Médias/communication/Internet 6783 47,3 

Bouche à oreille 1612 11,3 

PAD 13 55 0,4 

PAD 15 7 0,0 

PAD 18 30 0,2 

PAD 19 25 0,2 

PAD pénitentiaire 9 0,1 

MJD 10 17 0,1 

MJD 14 3 0,0 

MJD 17 6 0,0 
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Associations 682 4,8 

Police 80 0,6 

Autres institutions (hôpital, inspection du travail, 
etc) 

160 1,1 

Juridictions (BAJ, TI, conciliateurs, etc.) 45 0,3 

Bus de la solidarité 10 0,1 

Avocats: permanences au Palais ou en mairies 23 0,2 

PIMMS 25 0,2 

PIMMS 20 441 3,1 

MVAC 4 0,0 

TOTAL 14328 100 

 
 

Les domaines de droit sollicités à l’accueil 
 

 Total 
2022 

En % 

DROIT CIVIL 
(personnes, famille, successions, biens…) 

1864 13,0 

Droit de la famille 1110 7,7 

Droit des personnes, successions, biens 754 5,3 

DROIT PENAL 1386 9,7 

Victimes 388 2,7 

Victimes de violences conjugales-1ère fois 574 4,0 

Victimes de violences conjugales-suivi 272 1,9 

Mis en cause 152 1,1 

CONSOMMATION 
(contrats, banque, assurance) 

670 4,7 

SURENDETTEMENT 45 0,3 

LOGEMENT 1552 10,8 

TRAVAIL 
(contrat de travail : conclusion, exécution, rupture) 

1175 8,2 

PROTECTION SOCIALE 
(couverture sociale, prestations sociales, invalidité et 

handicap, retraite, maladie professionnelle et 
accidents du travail, anciens combattants) 

 

111 

 

0,8 

DROIT DES ETRANGERS/NATIONALITE/ASILE 4763 33,2 

DROIT DES SOCIETES 147 1,0 

ADMINISTRATIF 1277 8,9 

DISCRIMINATION 21 0,1 

AIDE JURIDICTIONNELLE 144 1,0 

AUTRES 1173 8,2 

Juridiques 756 5,3 

Non juridiques 417 2,9 

TOTAL 14328 100 
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Les démarches effectuées à l’accueil 

 
  Total 

2022 
En % 

A
c
c
u

e
il

 n
o

rm
a

l 

Gestion et prise de RDV au PAD 8773 61,2 

Orientation vers réseau accès au droit et prise de RDV 3193 22,3 

Orientation / contact vers les services sociaux 85 0,6 

Orientation / contact vers autres structures compétentes 898 6,3 

Autres / orientation vers PIMMS 20 540 3,8 

Sous total accueil 13489 94,1 

A
c
c
u

e
il

 r
e
n

fo
rc

é
 

Dossier AJ / droit de suite 110 0,8 

Rédaction courriers / constitution de dossier 16 0,1 

Traduction / interprétariat 7 0,0 

Information juridique sans rendez-vous 159 1,1 

Recherche d'informations 374 2,6 

Explications et lecture de courriers ou de décision de 
justice 

 

48 
 

0,3 

VC : Dossier AJ 14 0,1 

VC : Rédaction courriers / constitution de dossiers 7 0,0 

VC : Information juridique sans rendez vous 0 0 

VC : Orientations diverses 102 0,7 

VC : Explications et lecture de courriers ou de décision 
de justice 

2 0,0 

Sous-total victimes de violences conjugales 125 0,9 

Sous total accueil renforcé 839 5,9 

Total général accueil 14328 100 

 
 
 

  III. LES PERMANENCES  
 

 

Personnes déjà venues ? 
Total 
2022 

En % 

OUI 1011 24,9 

Pour le même problème 870 86,1 

Pour un problème différent 141 13,9 

NON 3057 75,1 

TOTAL 4068 100 
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Profil des usagers reçus en permanence 
 

Sexe 
Total 
2022 

En % 

Hommes 1580 38,8 

Femmes 2488 61,2 

Total 4068 100 

 
 

Age 
Total 
2022 

En % 
Public 

féminin 
En % 

Mineur 12 0,3 10 0,4 

18-25 ans 271 6,7 179 7,2 

26-40 ans 1560 38,3 1003 40,3 

41-65 ans 1801 44,3 1065 42,8 

+ de 65 ans 424 10,4 231 9,3 

Total 4068 100 2488 61.2 

 
 

Nationalité 
Total 
2022 

En % 
Public 

féminin 
En % 

France 1608 39,5 1097 44,1 

UE 110 2,7 68 2,7 

Hors UE 2350 57,8 1323 53,2 

Total 4068 100 2488 61,2 

 
 

Situation familiale 
Total 
2022 

En % 
Public 

féminin 
En % 

Célibataire 1692 41,6 976 39,2 

Marié-e / Pacsé-e 1370 33,7 802 32,2 

Concubin-e 279 6,9 155 6,2 

Divorcé-e / Séparé-e 600 14,7 462 18,6 

Veuf / veuve 127 3,1 93 3,7 

Total 4068 100 2488 61,2 

 
 

Emploi et ressources 
Total 
2022 

En % 
Public 

féminin 
En % 

Salarié 1960 48,2 1184 47,6 

Travailleur indépendant 
Commerçant, artisan 

137 3,4 82 3,3 

Chômeur indemnisé 184 4,5 110 4,4 

Retraité 444 10,9 258 10,4 

Etudiant 121 3,0 75 3,0 

Prestations sociales 416 10,2 304 12,2 

Travail non déclaré 168 4,1 71 2,9 

Sans ressources 638 15,7 404 16,2 

Total 4068 100 2488 61,2 
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Logement 
Total 
2022 

En % 
Public 

féminin 
En % 

Propriétaire 272 6,7 185 7,4 

Locataire du secteur privé 1182 29,1 707 28,4 

Locataire du secteur social 1370 33,7 914 36,7 

Hébergement en hôtel ou foyer 520 12,8 335 13,5 

Hébergé par des proches 679 16,7 330 13,3 

SDF 45 1,1 17 0,7 

Total 4068 100 2488 61,2 

 
 

Domicile 
Total 
2022 

En % 
Public 
féminin 

En % 

PARIS 20 2355 57,9 1451 58,3 

Le Grand Belleville 588 25,0 350 24,1 

Les Portes du 20ème 521 22,1 321 22,1 

Autres quartiers 1246 52,9 780 53,8 

PARIS AUTRES ARRONDISSEMENTS 1258 30,9 796 32,0 

1e 7 0,6 5 0,6 

2e 14 1,1 9 1,1 

3e 26 2,1 18 2,3 

4e 20 1,6 13 1,6 

5e 8 0,6 7 0,9 

6e 2 0,2 1 0,1 

7e 5 0,4 3 0,4 

8e 7 0,6 3 0,4 

9e 16 1,3 12 1,5 

10e 61 4,8 28 3,5 

11e 239 19,0 151 19,0 

12e 263 20,9 137 17,2 

13e 89 7,1 65 8,2 

14e 26 2,1 13 1,6 

15e 33 2,6 22 2,8 

16e 25 2,0 22 2,8 

17e 71 5,6 49 6,2 

18e 115 9,1 80 10,1 

19e 230 18,3 157 19,7 

AUTRES COMMUNES 455 11,2 241 9,7 

TOTAL 4068 100 2488 61,2 
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L’origine d’orientation des personnes reçues en permanence 
 

 
 Total 

2022 
En % 

Public 
féminin 

En % 

Est déjà venu au PAD 1313 32,3 841 33,8 

Mairie 20 353 8,7 201 8,1 

Autres mairies et services municipaux 88 2,2 48 1,9 

Services sociaux 503 12,4 305 12,3 

Médias/communication/internet 717 17,6 443 17,8 

Bouche à oreille 529 13,0 283 11,4 

PAD 13 12 0,3 9 0,4 

PAD 15 3 0,1 3 0,1 

PAD 18 6 0,1 4 0,2 

PAD 19 13 0,3 10 0,4 

PAD pénitentiaire 14 0,3 0 0 

MJD 12 0,3 7 0,3 

RAD 20 0,5 17 0,7 

Associations 166 4,1 104 4,2 

Police 74 1,8 66 2,7 

Autres institutions (Hôpital, inspection du travail, 
etc) 

32 0,8 26 1,0 

Juridictions (BAJ, TI, conciliateurs, etc.) 123 3,0 65 2,6 

Bus de la solidarité 3 0,1 1 0,0 

Avocats : permanences Palais ou mairies 3 0,1 3 0,1 

PIMMS 5 0,1 2 0,1 

PIMMS 20 16 0,4 9 0,4 

Autres 63 1,5 41 1,6 

Total 4068 100 2488 61,2 
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TOTAL 2022 

 

 
Type de 

permanence 

 

 
NB 

Perm 

 

 
Nb 

Pers 

 
 

En % 

 
 

ratio 

 

RDV 
non 

honorés 

 
 

En % 

 
Délai 

d’attente 
pour RDV 

(estimation) 

 
NB de 

personnes 
dont c’est 
le 1er RDV 

 
Durée des RDV 

- de 
30 

min 

 

-d’1h 
+ 

d’1h 

pro Bono 
Avocats DDU 

 
7 

 
20 

 
0,5 

 
2,9 

 
1 

 
4,8 

De 1 à 8 
jours 

 
18 

 
1 

 
17 

 
2 

Violence 
conjugale / 

DDU 

 

 
84 

 

 
225 

 

 
5,5 

 

 
2,7 

 

 
5 

 

 
2,2 

De 1 à 8 
jours 

 

 
102 

 

 
14 

 

 
31 

 

 
180 

Asso Défense 
consommateurs 

 
11 

 
41 

 
1 

 
3,7 

 
2 

 
4,7 

De 1 à 8 
jours 

 
37 

 
0 

 
41 

 
0 

 
Conciliateur 

 
39 

 
176 

 
4,3 

 
4,5 

  De 1 à 8 
jours 

 
154 

 
13 

 
88 

 
75 

 
Notaire 

 
20 

 
110 

 
2,7 

 
5,5 

 
10 

 
8,3 

De 1 à 8 
jours 

 
98 

 
92 

 
18 

 
0 

 
Ecrivain public 32 88 2,2 2,8 7 7,4 

De 1 à 8 
jours 67 9 56 23 

Défenseur des 
Droits 

 
106 

 
346 

 
8,5 

 
3,3 

 
39 

 
10,1 

De 1 à 8 
jours 

 
245 

 
140 

 
204 

 
2 

Droits 
d'urgence 

 
339 

 
1294 

 
31,8 

 
3,8 

 
83 

 
6 

De 1 à 8 
jours 

 
955 

 
191 

 
1091 

 
12 

 
ADIL 

 
48 

 
252 

 
6,2 

 
5,3 

 
32 

 
11,3 

De 1 à 8 
jours 

 
222 

 
152 

 
100 

 
0 

 
Barreau travail 

 
71 

 
394 

 
9,7 

 
5,5 

 
31 

 
7,3 

De 1 à 8 
jours 

 
340 

 
304 

 
90 

 
0 

PAV 48 166 4,1 3,5 17 9,3 
De 1 à 8 

jours 92 16 146 4 

LDH 36 215 5,3 6 11 4,9 
De 1 à 8 

jours 121 135 79 1 

Barreau 
étrangers 

 
24 

 
129 

 
3,2 

 
5,4 

 
17 

 
11,6 

De 1 à 8 
jours 

 
113 

 
97 

 
32 

 
0 

Médiateur Ville 24 46 1,1 1,9 7 13,2 
De 1 à 8 

jours 32 33 11 2 

Barreau famille 28 158 3,9 5,6 10 6 
De 1 à 8 

jours 140 109 49 0 

CIDFF 90 304 7,5 3,4 47 13,4 
De 1 à 8 

jours 237 37 254 13 

Léo Lagrange 12 65 1,6 5,4 5 7,1 
De 1 à 8 

jours 48 32 33 0 

Barreau 
TPE/PME 

 
11 

 
39 

 
1 

 
3,5 

 
4 

 
9,3 

De 1 à 8 
jours 

 
36 

 
26 

 
11 

 
2 

Total 1030 4068 100 3,9 328 7,5 
 

3057 1401 2351 316 
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Les domaines de droit de permanences 
 

 Total 
2022 

En % 
Public 
féminin 

En % 

DROIT CIVIL 1105 20,7 903 25,1 

     

D
ro

it
 d

e
s

 

p
e
rs

o
n

n
e
s
 

Etat civil 66 1,2 28 0,8 

Protection des mineurs 35 0,7 30 0,8 

Protection des majeurs 13 0,2 11 0,3 

     
D

ro
it

 d
e
 l
a
 f

a
m

il
le

 

Contrat de mariage / PACS 13 0,2 10 0,3 

Divorce/ séparation 450 8,4 398 11,1 

Prestations compensatoires 23 0,4 21 0,6 

Mesures enfants (droits de 
garde, de visite, obligations 
alimentaires…) 

 

260 

 

4,9 

 

211 

 

5,9 

Filiation et autorité parentale 89 1,7 78 2,2 

 Biens 42 0,8 31 0,9 

Responsabilité civile personnelle 6 0,1 4 0 1 

Responsabilité civile 
professionnelle 

6 0,1 4 0,1 

Successions 83 1,6 64 1,8 

Procédure civile 7 0,1 4 0,1 

Exécution des jugements 12 0,2 9 0,3 

DROIT PENAL 767 14,3 693 19,3 

     
A

id
e
 a

u
x
 v

ic
ti

m
e
s

 Violences conjugales 497 9,3 489 13,6 

Violences intrafamiliales 60 1,1 58 1,6 

Atteintes aux personnes extra- 
familiales 

106 2,0 85 2,4 

Atteintes aux biens 46 0,9 29 0,8 

Accidents de la circulation 27 0,5 15 0,4 

     
M

is
 e

n
 c

a
u

s
e

 

Violences conjugales 9 0,2 8 0,2 

Violences intrafamiliales 4 0,1 4 0,1 

Atteintes aux personnes extra- 
familiales (harcèlement moral, 
sexuel, injures et menaces) 

 

1 

 

0,0 

 

1 

 

0,0 

Atteintes aux biens 6 0,1 0 0 

Accidents de la circulation 0 0 0 0 

Casier judiciaire et autres fichiers 11 0,2 4 0,1 
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CONSOMMATION-SURENDETTEMENT 254 4,7 154 4,3 

 Contrats 167 3,1 103 2,9 

Surendettement 14 0,3 10 0,3 

Banque 41 0,8 20 0,6 

Assurance 32 0,6 21 0,6 

LOGEMENT 582 10,9 327 9,1 

 Obligations du bailleur 218 4,1 142 4,0 

Obligations du locataire 67 1,3 40 1,1 

Copropriété 45 0,8 27 0,8 

Troubles de voisinage 29 0,5 16 0,4 

Expulsions 81 1,5 39 1,1 

DALO 142 2,7 63 1,8 

DROIT DU TRAVAIL ET PROTECTION SOCIALE 662 12,4 379 10,5 

    

C
o

n
tr

a
t 

d
e
 

tr
a
v
a
il

 Conclusion 20 0,4 8 0,2 

Exécution 184 3,4 99 2,8 

Rupture 206 3,9 114 3,2 

 Couverture sociale (CMU, AME, 
RSA, allocations chômage…) 

48 0,9 33 0,9 

Prestations sociales et familiales 
(CAF, aides facultatives…) 

83 1,6 55 1,5 

Invalidité et handicap 40 0,7 31 0,9 

Retraite 60 1,1 28 0,8 

Maladies professionnelles et 
accidents du travail 

21 0,4 11 0,3 

Anciens combattants 0 0 0 0 
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DROIT DES ETRANGERS ET ACCES A LA 
NATIONALITE 

1481 27,7 812 22,6 

 Visa 68 1,3 34 0,9 

Droit au séjour (demande et 
renouvellement) 

 

1073 
 

20,1 
 

623 
 

17,3 

Refus de séjour - OQTF 51 1,0 21 0,6 

Mesures d’éloignement 
(rétention, arrêté de 
reconduite...) 

 
17 

 
0,3 

 
2 

 
0,1 

Regroupement familial 52 1,0 15 0,4 

Asile 54 1,0 24 0,7 

Nationalité (naturalisation…) 166 3,1 93 2,6 

DISCRIMINATIONS 9 0,2 6 0,2 

 Emploi 3 0,1 2 0,1 

Logement 3 0,1 3 0,1 

Education 1 0,0 0 0 

Services publics 2 0,0 1 0,0 

Biens et services 0 0 0 0 

ADMINISTRATIF 182 3,4 84 2,3 

 Culture 0 0 0 0 

Emploi 15 0,3 10 0,3 

Enfance/ Jeunesse et sports 7 0,1 5 0,1 

Environnement 1 0,0 1 0,0 

Social 41 0,8 24 0,7 

Urbanisme- construction 2 0,0 1 0,0 

Voirie, circulation 32 0,6 14 0,4 

Responsabilité 
administrative 

4 0,1 2 0,1 

Fiscalité/ amendes 80 1,5 27 0,8 

AIDE JURIDICTIONNELLE 175 3,3 156 4,3 

DROIT DES SOCIETES 38 0,7 17 0,5 

AUTRES JURIDIQUES 76 1,4 53 1,5 

AUTRES NON JURIDIQUES 18 0,3 9 0,3 

 Ecrivains publics 18 0,3 9 0,3 

TOTAL 5349 100 3593 67,2 
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Actions entreprises par les intervenants 
 

Actions Total 2022 En % 
Public 

féminin 
En % 

Information 3567 54,9 2214 54,1 

Orientation 744 11,5 555 13,6 

Conseil 501 7,7 274 6,7 

Accompagnement extérieur 75 1,2 70 1,7 

Courriers juridiques / recours 399 6,1 221 5,4 

Courriers administratifs 209 3,2 122 3,0 

Démarches numériques 62 1,0 25 0,6 

Constitution de dossiers 545 8,4 349 8,5 

Conciliation 141 2,2 75 1,8 

Médiation 72 1,1 43 1,1 

Droit de suite 22 0,3 16 0,4 

Dossier d’AJ 160 2,5 131 3,2 

TOTAL 6497 100 4095 63,0 

 
 
 
 
 

II/ Rapports des intervenants du PAD 20 en 2022 

 
En pièces jointes 





CONTACT



Cécile MICHAUX, coordinatrice
cmichaux@droitsdurgence.org

18 rue Ramus
75020 Paris

Tel : 01 53 27 37 45
 





Suivez nos actualités sur

www.droitsdurgence.org

mailto:gthomas-maire@droitsdurgence.org
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